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PPRREEAAMMBBUULLEE  

Le débat d’orientations budgétaires représente une étape essentielle du cycle budgétaire des collectivités. 

Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant 

les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote 

du budget primitif. 

Ainsi, ce rapport précisera aux élus le contexte économique et financier international, national mais surtout, les 

grandes lignes directrices du prochain budget primitif 2019 qui sera soumis au vote des membres du conseil 

municipal.  

 

CCOONNTTEEXXTTEE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  

LOI d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de République (titre II 

sur la démocratie locale ; article 11 du chapitre 1er) donne obligation aux communes de 3 500 habitants 

d’organiser un débat sur les orientations générales de leur budget, dans un délai de deux mois, précédant l’examen 

de celui-ci par le conseil municipal. 

LOI d'orientation n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

en son article 107 a quant à elle, créé de nouvelles dispositions inhérentes à la transparence et à la 

responsabilité financières des collectivités territoriales. Ainsi, pour les communes de plus de 3500 habitants 

le maire doit présenter aux membres du conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du 

budget, un rapport spécifique sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution 

des taux de fiscalité directe locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

En outre, pour les communes de plus de 10 000 habitants, la structure et l'évolution des dépenses et des effectifs 

du personnel doivent être intégrées au rapport de présentation. 

 

LLEE  CCOONNTTEEXXTTEE  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  EETT  EEUURROOPPEEEENN 

  UUnnee  ccrrooiissssaannccee  mmoonnddiiaallee  ssee  ssttaabbiilliissaanntt  aavveecc  ddeess  rriissqquueess  ééccoonnoommiiqquueess  ssee  pprrooffiillaanntt  

La croissance mondiale restera stable sur la période 2018–2019, pour atteindre un taux de 3,7 % observé l’an 

dernier. Cette croissance surpasse celle enregistrée entre 2012 et 2016. Cependant, les conditions financières des 

pays émergents en développement se sont durcies depuis le dernier semestre 2019, suite à la politique monétaire 

américaine et à l’incertitude évoluant dans le secteur commercial et à des facteurs intrinsèques à certains pays. 

Enfin, la vulnérabilité à un choc socioéconomique mondiale s’est accrue.   

  UUnn  llééggeerr  rraalleennttiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccrrooiissssaannccee  ddee  llaa  zzoonnee  eeuurroo  ccoonnssééccuuttiiff  àà  ll’’aaffffaaiibblliisssseemmeenntt  dduu  ccoommmmeerrccee  iinntteerrnnaattiioonnaall  

Les projections macroéconomiques réalisées par la Banque Centrale Européenne (BCE) pour la zone euros 

prévoient un léger ralentissement de la croissance du Produit intérieur Brut, principal paramètre de mesure de 

production économique qui passerait à 1,7 % pour 2019 contre 1,9% pour 2018.  
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DDEESS  PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS  EECCOONNOOMMIIQQUUEESS  EENN  FFRRAANNCCEE  AAPPPPEELLAANNTT  AA  UUNNEE  CCOONNTTRRAAIINNTTEE  

FFIINNAANNCCIIEERREE  EETT  BBUUDDGGEETTAAIIRREE  

  

  UUnnee  ssiittuuaattiioonn  ssoocciiooééccoonnoommiiqquuee  nnaattiioonnaallee  ccoonnttrraaiiggnnaanntt  bbuuddggééttaaiirree  

Tout d’abord, la détérioration de nos finances publiques s’est accélérée à l’occasion de la crise économique et 

financière qui a nécessité une intervention des pouvoirs publics. Ainsi, l’Etat entend poursuivre la résorption de 

ses comptes publics pour une meilleure soutenabilité de ses finances et relancer l’activité sur son territoire pour 

entrevoir à terme une embellie économique. Les projections de l’INSEE montrent que la croissance du produit 

intérieur brut en 2019 sera en berne et restera à niveau analogue à celui de 2018 soit 1,5%. 
 

Ensuite, l’inflation ou la hausse générale et durable des prix qui était de 1,9% pour 2018 devrait être supérieure à 

celle de la zone euro. Cependant, les conditions de crédits resteront globalement accommodantes pour les 

entreprises et ménages.  
 

Enfin, la France n’aura encore pour 2019 de perspective du plein emploi. En effet, la tendance à la baisse semble 

s’être grippée avec un taux de chômage au troisième trimestre qui représentait 9,1 % de la population active et 

restait à un niveau élevé. 

 

 Une loi de programmation 2018-2022 des finances publiques et une loi de finances 2019 impactant les 

budgets locaux des collectivités en vue du rétablissement des comptes nationaux 

La loi de programmation 2018-2022 des finances publiques qui fixe la trajectoire financière de la France a été 

ambitionnée par le gouvernement tout d’abord pour résorber, sécuriser le déficit public national autour de 3% 

(3,4% du PIB pour 2019), réduire les prélèvements obligatoires et la dépense publique nationale. 

Pour répondre à ces enjeux, l’Etat prévoit de continuer à faire participer activement les administrations publiques 

locales en mettant en place une nouvelle gouvernance des finances publiques qui se traduira principalement par la 

mise en œuvre de dispositifs de contractualisation et l’instauration de nouvelles règles prudentielles. 

Se fondant sur la loi de programmation, la loi de finances 2019 oblige les administrations publiques locales dont 

les collectivités à continuer à participer activement à l’effort de redressement des comptes publics nationaux via, 

une incontournable réduction et rationalisation de leurs dépenses, optimisation de leurs ressources financières.  

Ainsi, sur la période 2018 à 2022, les collectivités territoriales devront réaliser une économie de 13 milliards. 

  

Une évolution des dépenses réelles de fonctionnement qui devra être contenue à hauteur de 1.2% 

En 2019, la dotation globale de fonctionnement principale contribution versée par l’Etat devrait être stabilisée 

mais, compensée progressivement par un dispositif de contractualisation Etat/collectivités qui contiendra 

l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement à +1,2%. Cette contractualisation constitue un nouveau mode 

de gestion appelant notamment à la maîtrise des dépenses de personnels et charges assimilées, de celles dévolues 

aux dépenses des services et enfin, aux contributions versées par les collectivités. 
 

 

Une stabilisation de la DGF et autres dotations aux collectivités après quatre années de baisse   

La dotation globale de fonctionnement versée aux collectivités dont l’enveloppe sera de 26 milliards en 2019 

connaitra un niveau similaire à 2018 et une répartition fonction des dynamiques des populations et des richesses, 

des péréquations entre les collectivités et le bloc local. 
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Une suppression annoncée de la taxe d’habitation d’ici 2020 au niveau fiscal 

80% des foyers fiscaux seront dégrevés à 100% de la taxe d’habitation d’ici 2020. Le dégrèvement amorcé en 

2018 sera progressif jusqu’à cette échéance : 30% en 2018, 65% en 2019, 100% en 2020. L’Etat est censé 

précisé son dispositif de compensations financières à « l’euro près » par une loi spécifique au cours du premier 

trimestre 2019. Cependant, aucune certitude ne demeure quant à sa pérennisation. 

 

Un soutien à l’investissement continu avec une hausse de l’enveloppe du fonds de compensation de la taxe sur la 

valeur ajoutée (FCTVA)  

Une hausse de 0,7% de l’enveloppe dédiée au fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée est motivée 

par le regain d’investissement des collectivités consécutif à la fin des mandats locaux des communes. Par ailleurs, 

la réforme de l’automatisation de la gestion du traitement des données du FCTVA prévue initialement au                        

1er janvier 2019 sera reportée d’un an. 

 

 

 Autres dispositions nationales qui impacteront les collectivités les budgets locaux 

 

• En matière de masse salariale 

Le nombre de contrat aidés qui sera d’environ 130.000 pour 2019, contre 200.000 budgétés en 2018 et 320.000 en 

2017 est prévu à la baisse ; 

La défiscalisation des heures supplémentaires adoptée depuis le 21 décembre est mise en application depuis le 1er 

janvier 2019. 

Le report du parcours professionnel, carrières et rémunérations (PPCR), identifiés en 2018, vont s’atténuer en 

2019 ; 

Les collectivités participeront à la collecte de l’impôt sur le revenu via un prélèvement « à la Source » sur les 

bulletins de paie des agents qui potentiellement pourra être source d’erreurs.  
 

• En matière de fluides 

L’augmentation du prix de l’électricité de plus de 3% devrait être proposée au gouvernement par la commission 

de régulation de l’énergie pour le mois d’août compte tenu du mouvement actuel des gilets jaunes. Le prix pour 

les particuliers reste l’un des plus élevé à l’échelon européen ; 

 

La hausse récente des cours du pétrole a eu pour résultante une augmentation du prix de l’essence et du gazole 

début janvier 2019. Selon les chiffres du ministère de la transition écologique et solidaire, le litre de gazole aurait 

augmenté de 1,5 centimes entre le 04 et le 11 janvier.  

 

Compte tenu de l’incertitude sur le cours du pétrole, le prix du fioul pour se chauffer pourrait augmenter. 

• En matière d’affranchissement 

Le coût des affranchissements va s’accroître avec un prix du timbre qui est passé de 0,95 € en 2018 à 1,05 € au                  

1er janvier 2019. 
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LLAA  SSIITTUUAATTIIOONN  FFIINNAANNCCIIEERREE  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNEE  DDUU  VVEESSIINNEETT  

  EEssttiimmaattiioonn  ddee  ll’’eexxééccuuttiioonn  bbuuddggééttaaiirree  22001188    

Chapitres budgétaires Libellés     

Total Budget 
voté au 
22/03/2018  

DM                          
n°1/2018 

Total budget 
arrêté au 
31/12/2018 

Réalisé au 
31/12/2018 

011 Charges de gestion courante 5 390 000 0 5 390 000 5 380 000 

012 Charges de Personnel   12 065 000 0 12 065 000 11 930 400 

014 Atténuation de produits   1 857 400 0 1 857 400 1 857 400 

65 Autres charges de gestion courante 2 602 092 50 000 2 652 092 2 637 730 

66 Charges financières   700 000 0 700 000 420 650 

67 Charges exceptionnelles   145 000 0 145 000 47 650 

68 Dotations aux amortissements & provisions 300 000 0 300 000 0,00 

022 Dépenses imprévues de Fct  100 000 -50 000 50 000 0,00 

023 Virement  à la section d’investissement 9 578 466 146 250 9 724 716 0,00 

042 Opérations d'ordre entre sections 600 000 0 600 000 518 250 

Dépenses totales de fonctionnement       33 337 958 146 250 33 484 208    22 792 080 

002 Excédent reporté N-1   8 494 560 0 8 494 560 8 494 560 

013 Atténuations de charges    36 000 0 36 000 151 040 

70 Produits de services, du domaine… 3 400 000 0 3 400 000 3 080 660 

73 Impôts et taxes    17 344 000 0 17 344 000 18 254 880 

74 Dotations et participations   3 663 398 0 3 663 398 4 593 060 

75 Autres produits de gestion   350 000 0 350 000 373 970 

76 Produits financiers   0 0 0 0 

77 Produits exceptionnels   30 000 146 250 176 250 2 556 370 

042 Opérations d'ordre entre sections 20 000 0 20 000 0 

Recettes  totales de fonctionnement           33 337 958 146 250 33 484 208 37 504 540 

  

Chapitres budgétaires Libellés     

Total Budget 
voté au 
22/03/2018  

DM                          
n°1/2018 

Total budget 
arrêté au 
31/12/2018 

Réalisé estimé 
au 31/12/2018 

001 Déficit reporté N-1   241 371   241 371 241 371 

16 Emprunts et dettes assimilés 2 317 078   2 317 078 825 350 

20 Immobilisations incorporelles 615 877   615 877 412 020 

204 Subventions d'équipement versées 350 000   350 000 300 000 

21 Immobilisations corporelles  10 212 105   10 212 105 10 210 600 

23 Immobilisations en cours  915 000   915 000 291 300 

26 Autres immobilisations financières 0 146 250 146 250 146 250 

  Opérations d'équipement   850 000   850 000 318 200 

040 Opérations d'ordre entre sections 20 000   20 000 0 

041 Opérations patrimoniales  100 000   100 000 0 

Dépenses totales d'investissement       15 621 431 146 250 15 767 681 12 744 784,26 

10 Dotations et réserves   750 000   750 000 723 690 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 1 670 073   1 670 073 1 670 073 

13 Subventions d'investissement reçus 635 535   635 535 182 990 

165 dépôts et cautionnements reçus 105 000   105 000 101 660 

024 Produits de cessions d'immobilisation 2 182 357   2 182 357 0 

021 Virement de la section de fonctionnement 9 578 466 146 250 9 724 716 0 

040 Opérations d'ordre entre sections 600 000   600 000 518 520 

041 Opérations patrimoniales  100 000  100 000 0 

Recettes totales d''investissement       15 621 431 146 250 15 767 681 3  196 933 
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  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  BBUUDDGGEETTAAIIRREESS  22001199  

  

  LLeess  oobbjjeeccttiiffss  eett  eennggaaggeemmeennttss  ddee  llaa  mmuunniicciippaalliittéé    

• 1/ Préserver notre patrimoine paysager et poursuivre l’embellissement communal  

 La défense du patrimoine arboré et des parcs du Vésinet et de ses rivières est une priorité communale 

en matière d’espaces verts .Il s’agira de planter des arbres, en nombres importants, sur une 

pluriannualité  2019-2020 (environ 150 sur 2 ans) ; 

Le travail sur les entrées de ville (plusieurs projets) pour le projet 4 fleurs ; 

Le développement de circulations douces et en particulier d’un cheminement sur l’ouest de l’île des 

Ibis (enlever une partie du bitume) ; 

La rénovation des liaisons lacs et rivières (dalots, grilles refaits à neuf, pompes des ibis à changer ; 

évacuation du lac inférieur) et la mise en place d’outils de gestion des niveaux … ; 

Le nettoyage des rivières qui n’a pas été réalisé depuis 11 ans ; 

La rénovation de l’espace square Lorraine pour les enfants ; 

 

• 2/Pérenniser l’entretien de nos équipements publics (écoles, crèches, bibliothèque...)  

Les équipements ont vieilli. Aussi, il est plus que temps de programmer une rénovation pluriannuelle 

et d’y consacrer le montant nécessaire chaque année ; 

• 33// Consolider la sécurisation des biens et des personnes 

Aujourd'hui, compte tenu des incivilités, la sécurité est une des préoccupations majeures de nos 

concitoyens. Aussi, pour pallier au désengagement de l'état dans les communes, font souvent le choix 

de renforcer leur système sécuritaire.  Parmi les moyens mis en place, la vidéoprotection constitue un 

dispositif majeur. 

La Commune du Vésinet qui n’échappe pas à son obligation sécuritaire actualisera son système de  

vidéoprotection (nouvelles caméras et serveur plus performant) et  le développera dans les zones qui 

ne sont pas encore couvertes (nord du Vésinet, Stade des Merlettes). Enfin, Le CSU qui est une salle 

équipée d’écrans affichant en direct les images filmées par des caméras de vidéosurveillance sera 

agrandi à des fins d’optimisation. 

• 44// Conforter la qualité de service offerte aux vésigondins.  

La réorganisation des services communaux sera poursuivie vers une optimisation des compétences, 

l’efficience des moyens et la réalisation d’économies d’échelle. Ensuite, l’action des associations qui 

ont un rôle prépondérant dans notre ville sera soutenue. 

• 5/ Consolider la situation financière de la ville 

Des outils de gestion seront mis en place pour mieux maîtriser l’évolution des dépenses réelles de 

fonctionnement « en valeur et à périmètre constant », à 1,2% par an et ainsi stabiliser la pression 

fiscale pesant sur les ménages vésigondins ; 

• 6/ Maintenir une politique d’urbanisme qui permettra à notre commune de garder son art de vivre 

La municipalité souhaite intégrer harmonieusement une politique sociale et culturelle compatible. A 

cet égard, la municipalité programme différents projets tels que l’aménagement de la maison médicale, 

la création d’un d’atelier de réparation de vélo tenu par des personnes en réinsertion, l’aménagement 

d’un d’auditorium au conservatoire, de la place du marché ou enfin, le développement de différents 

projets sportifs et associatifs qui s’implanteront dans le parc princesse. 
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LLEE  CCAADDRREE  BBUUDDGGEETTAAIIRREE  22001199  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNEE  ::  

  FFoonnccttiioonnnneemmeenntt    

••  LLeess  rreecceetttteess  pprriinncciippaalleess    

  

FFiissccaalliittéé    

Les taux de fiscalité directe locale ou taxes des ménages vésigondins sont restés inchangés jusqu’en 2017. 

Puis, la municipalité a fait le choix de voter des taux 2018 en diminution à hauteur de -2.5%. 

En 2019, elle souhaite reconduire une baisse analogue de taux mais, sur les seules taxes foncières. 
 

Evolution des bases, des taux, des produits fiscaux tirés des ménages  
Contributions directes 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Taux de TH VESINET 12,34% 12,34% 12,34% 12,34% 12,03% 12,03%

Evolution 0% 0% 0% -2,51%

Taux de TFB VESINET 12,48% 12,48% 12,48% 12,48% 12,17% 11,87%

Evolution 0% 0% 0% -2,48%

Taux de TFNB VESINET 38,19% 38,19% 38,19% 38,19% 37,23% 36,29%

Evolution 0% 0% 0% -2,51%

Base TH VESINET 59 969 400 60 628 294 61 182 651 61 349 233 62 287 000 63 239 101

Evolution 1% 1% 0% 1,53%

Base TFB VESINET 40 059 549 40 678 831 41 477 085 41 691 658 42 184 000 42 682 156

Evolution 2% 2% 1% 1,18%

Base TFNB  VESINET 131 602 122 177 132 941 152 756 136 500 136 500

Evolution -7% 9% 15% -10,64%

Produit TH VESINET 7 400 224 7 481 531 7 549 939 7 570 495 7 493 126 7 607 664

Evolution 1% 1% 0% -1,02%

Produit TFB VESINET 4 999 432 5 076 718 5 176 340 5 203 119 5 133 793 5 065 390

Evolution 2% 2% 1% -1,33%

Produit TFNB VESINET 50 259 46 659 50 770 58 338 50 819 49 541

Evolution -7% 9% 15% -12,89%

Produit net  contributions directes 12 449 914 12 604 909 12 777 050 12 831 952 12 677 738 12 722 596

Taux communaux

Bases fiscales 

Produits fiscaux

  
  

   DDoottaattiioonn  gglloobbaallee  ddee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  

La dotation globale de fonctionnement (DGF) constitue la principale dotation de fonctionnement de l'État aux 

collectivités territoriales. La dotation communale a diminué de 1 705 463 € soit de 43,83% entre 2014 et 2018. Il 

convient à cet égard de mettre en parallèle le prélèvement étatique effectué au titre du fonds de solidarité de la 

région Ile-de-France qui durant cette période à lui augmenté de 922 985 € soit de 97,17%. 
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Evolution de la dotation globale de fonctionnement et du fonds solidarité Ile-de-France entre 2014 et 2019    
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FRSIF (en dépenses)
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LLeess  ddrrooiittss  ddee  mmuuttaattiioonn  àà  ttiittrree  oonnéérreeuuxx  ((DDMMTTOO))  

Les mutations de propriété à titre onéreux d'immeubles ou de droits immobiliers (usufruit, nue-propriété, 

servitudes foncières, emphytéose, etc.) sont soumises à un droit d'enregistrement ou à une taxe de publicité 

foncière recouvrée pour le compte du département de la situation de l'immeuble, auxquels s'ajoutent des taxes 

additionnelles.  

  

  

  

  

  

  

  

  

Les droits de mutations à titre onéreux de la ville ont augmenté de 47,33% entre 2013 et 2018. 

En effet, le nombre de déclaration d’intention d’aliéner et de promesse de vente s’est accru..  

  

LLaa  ddoottaattiioonn  ddee  ssoolliiddaarriittéé  iinntteerrccoommmmuunnaallee  (DSC)    

La dotation de solidarité communautaire (DSC) ou attribution de compensation constitue un mécanisme privilégié 

de solidarité financière. En règle générale, les critères de répartition prioritaires entre communes doivent être le 

potentiel fiscal ou financier et la population. La ville du Vésinet bénéficie d’une attribution de compensation 

calculée par la commission intercommunale des charges transférées de la communauté d’agglomération Saint-

Germain boucles de seine à laquelle la commune est membre. 

 

Pour information, la dotation de solidarité perçue par la commune était de 2 304 974 € en 2018 contre                        

2 157 042 € en 2017.  

 

••  LLeess  ddééppeennsseess  pprriinncciippaalleess  

LLeess  ddééppeennsseess  ddeess  sseerrvviicceess  ccoommmmuunnaauuxx  

Ces dépenses concernent les dépenses de fonctionnement des services ou de structure (entretien, maintenance, 

fluides). Ces charges devraient augmenter en 2019, du fait de l’inflation et d’aléas. Cette année, chaque service 

communal devra continuer à s’inscrire dans une action de performance publique, de responsabilisation en matière 

de gestion des deniers publics locaux, cela, dans une logique LOLF ou cadre prédéfini par la loi de finances vis-à-

vis de la gestion du budget de l’Etat. Ainsi, les services devront : 

1. Prioriser ses besoins et définir clairement le contenu de ses projets ; 

2. Evaluer, de manière sincère, les inscriptions budgétaires qui devront être opérées ; 

3. Etre en quête d’efficience de moyens communaux mis à disposition ; 

4. Anticiper les résultats de ses actions ; 

55..  Proposer des sources d’économie d’échelle par secteur d’activité ;  

66..  Rechercher de nouveaux gisements de financement.  

 
 

1 748 074 1 773 252
2 034 091

2 224 512 2 149 634

2 575 459 2 500 000

0

500 000

1 000 000

1 500 000

2 000 000
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3 000 000
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Droits de mutation à titre onéreux (DMTO)
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LLeess  ddééppeennsseess  ddee  ppeerrssoonnnneell    

La qualité de service offerte aux usagers ne pourrait être effective sans la contribution active des agents 

communaux. Cependant, compte tenu du contexte économique et budgétaire actuel, de son importance au regard 

des dépenses réelles de fonctionnement (53,80% au compte administratif 2017), la maîtrise de ses charges constitue 

un réel enjeu pour la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Veuillez noter que le tableau des emplois arrêtés au 1er janvier 2019 sera présenté en annexe jointe 

 

13 105 865 13 305 394 13 148 836 

12 024 818 
11 714 772 11 930 500

12 200 000

10 000 000

11 000 000

12 000 000

13 000 000

14 000 000

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Evolution des charges de personnel et dépenses assimilées" sur la période 2013 à 2019
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LLeess  ccoonnttrriibbuuttiioonnss  vveerrssééeess  

Ces dépenses concerneront en 2019, comme à l’accoutumée, les différentes contributions que la commune se 

devra d’honorer, dans un cadre partenarial (associations communales, Centre Communale d’Action Sociale, 

service départemental d’incendie et de secours…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

principales contributions comunales sur la période 2013 à 2019 

 Libellés 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

SDIS 538 693 545 546 531 721 531 596 527 337 532 245 532 250 

Associations  1 260 969 1 207 662 1 183 012 1 042 637 896 015 1 164 000 1 164 000 

CCAS 700 000 700 000 650 000 650 000 650 000 700 000 700 000 

 Totaux 2 499 662 2 453 208 2 364 733 2 224 233 2 073 351 2 396 245 2 396 245 

 

Autres données statistiques relatives au personnel communal  

• 125 agents fonctionnaires (118.6 ETP), 62 agents contractuels (56ETP )  

• 70.5% de postes permanents occupés par des agents titulaires et 29.5% occupés par des contractuels (sur emploi vacant, 

en remplacement ou en CDI) ; 

• 13 agents contractuels en contrat à durée indéterminée ; 

• 243 agents sont sur des postes à temps plein ; 

• 17 agents à temps partiel :  

58.8% bénéficient d’un temps partiel par autorisation,  

23.5% bénéficient d’un temps partiel de droit 

17.7% bénéficient d’un temps partiel thérapeutique 

 

• 29.3% des fonctionnaires ont bénéficié d’une évolution de carrière en 2018 ; 

 

• 56 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon  (67.8% de femmes et 32.2% d’hommes) ; 

 

• 1 agent stagiaire a été titularisé en 2018 ; 

 

• 3 agents contractuels ont été stagiairisés en 2018 ; 

 

• 26 agents étaient au 1er janvier 2019 en disponibilité pour convenance personnelle ou suivi de conjoint ; 

 

• 2 agents ont été en congé parentaux en 2018. 
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  IInnvveessttiisssseemmeenntt    

••  LLeess  rreecceetttteess  pprriinncciippaalleess  

LLeess  pprriinncciippaalleess  ddoottaattiioonnss  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  

Libellés 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

FCTVA  645 050 908 387 664 290 618 840 571 204 500 000 1200 000 

Taxe aménagement 0 32 915 155 653 66 691 508 568 190000 190000 

Total  645 050 941 302 819 943 685 531 1 079 772 690 000 1390 000 
 

Suite à une délibération prise en 2009 et une convention signée avec l’Etat, la ville bénéficie d’un remboursement 

anticipé du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA). Ce fonds qui est destiné à assurer une 

compensation du montant de la TVA est acquitté sur les dépenses d’investissement et certaines charges de 

fonctionnement éligibles (entretien des bâtiments publics et des terrains).  

L’automatisation de sa gestion est prévu pour les attributions versées à compter de 2020. Enfin, pour information, 

le taux du FCTVA est actuellement de 16,404%.  
  

LLeess  ssuubbvveennttiioonnss  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt    

Libellés 2013 2014 

 

2015 2016 2017 2018 2019 

Subventions 
d'investissement 351 455 63 137 

 

83 000 367 592 430 000 0 110 000 

Amendes 80 895 42 000  58 994 71 752 84 023 74 385 70 000 

Total  432 350 105 137  141 994 439 344 514 023 74 385 180 000 
NNBB  ::  une somme de 606834 € a été reportée sur l’exercice 2018 au titre des subventions d’investissement dont le détail figure ci-dessous :  

1. Subvention de la Région IDF relative à des travaux de valorisation patrimoniale : 225 000€ ;  
2.  Subvention du conseil départemental des Yvelines  liée aux  travaux de restauration  de l’église Sainte-Marguerite  consécutif à  un 

incendie: 150 000 € (phase 1)/ 75 000 (Phase 2) ;  

3. Subvention de la direction régionale des affaires culturelles : 48 234 € ;  

4. Subvention programme 2017 de la fondation du Vésinet : 106 500 € ;  
le montant évoluera en fonction des projets à initier par les services communaux pour lesquels recherche de financement sera effectuée 

systématiquement. 

  

LLeess  ddééppeennsseess  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  

Les dépenses d’équipement qui concernent les chapitres 20 à 23 : 

Le chapitre 20 est dévolu aux dépenses relatives aux immobilisations incorporelles telles que des frais engagés au 

titre de la modification du plan local d’urbanisme ou d’études, annonces pour travaux... 

Le chapitre 21 concerne lui, les immobilisations corporelles telles que des frais engagés au titre des travaux de 

construction, d’acquisition de terrain, de mobilier, de véhicules ou encore, de matériel informatique...  

Le chapitre 23 concerne enfin, les opérations d’investissement en cours de construction, d’agencement ou 

d’aménagement ; 

En 2019, c’est une enveloppe prévisionnelle de plus de 10 millions d’euros qui sera dévolue aux dépenses 

d’équipement communal. 
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 Les projets d’investissement 2019  (estimation)   :                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Environnement (espaces verts, square, parcs) :                         800 000 € 

Sécurité (Vidéoprotection )              :               300 000 € 

Culture (Wood cottage, théâtre, bibliothèque)  :       300 000 €  

Sports (gymnase, tir à l’arc…)                          :       600 000 € 

Scolaire/petite enfance                                     :                        300 000 € 

 Aménagement de l’espace public                   :                            5 200 000 €  

 Centre technique municipal                          :       100 000 € 

 Hôtel de ville                                                  :       200 000 € 

 Zac princesse (concours maîtrise d’œuvre)     :       100 000 € 

Place du marché             :       100 000 € 

Place de l’église             :       400 000 € 

Maison médicale            :       300 000 € 

Maison gare Vésinet/Le Pecq           :       300 000 € 

Conservatoire *(aménagement auditorium)    :      1 000 000 €*     

 

 

*2 100 000 € entre 2019/2020 pour le conservatoire 
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Zoom sur le Projet de création d’un auditorium pour le Conservatoire municipal Georges Bizet 

Le Conservatoire Georges Bizet poursuit sa modernisation et dans ce cadre, fait évoluer ses offres de cours. Les 

Musiques Actuelles et Amplifiées et le Jazz font partie intégrante des nouveaux cursus et nécessite des salles 

adaptées aux instruments amplifiés et aux nouvelles technologies (musique assistée par ordinateur). L’autre 

évolution de l’établissement étant la création de plusieurs orchestres.  

Dans cette dynamique, l’auditorium actuel a été converti en salle de cours à part entière, la salle Pasteur, attenante 

étant transformée en auditorium et en salle de répétition pour les orchestres. 

Cependant, la salle Pasteur étant également utilisée pour les cours de gymnastique de l’Ecole Pasteur, il est 

impossible d’y laisser du matériel ou des instruments. 

Une réflexion a donc été entamée dès avril 2018 afin d’envisager la possibilité de créer un auditorium et une salle 

de répétition insonorisée pour accueillir les groupes de musiques actuelles. 

L’auditorium, permettra d’accueillir au mieux les cours et manifestations déjà présents mais permettra également  

d’accueillir de nouvelles formations d’orchestre, des associations culturelles de musique et de théâtre, donnant 

aussi au quartier République ainsi qu’à l’Ecole Pasteur un équipement culturel de qualité.  

Une structure adaptée est prévue pour que les cours de gymnastique de l’Ecole Pasteur puissent dérouler sans 

interruption. 

Ce projet bénéficie de trois types de subventions cumulables : 

1. La subvention départementale « Equipement » qui permet un subventionnement de l’auditorium à hauteur 

de 30 % (plafonnement à 2.000 000€ HT). 

2. La subvention « Aide à la requalification d’un équipement » qui concerne la partie acquisition du mobilier 

et matériel pour l’auditorium. Elle permet un subventionnement à hauteur de 50 % dans la limite de 

100 000 €. 

3. La subvention « Aide à l’informatisation et à l’équipement numérique ». Elle permet le subventionnement 

de l’équipement numérique du système son ainsi que les projecteurs LED numériques. Subventionnement 

à hauteur de 40% sans limite de plafond mais avec un plancher à 1 500€. 
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Zoom sur le projet de maison(s) de santé sur le territoire 

 

Projet 1 : Installation d’un cabinet médical (2019) 

Aide à l’installation de jeunes professionnels de soins en collaboration ou en association. L’exercice en groupe est 

aujourd’hui plébiscité par les jeunes médecins qui en font un des choix prioritaires de leur installation. 

L’implantation d’une maison médicale est envisagée en lieu et place de l’ancienne crèche Eugénie à Princesse ; 

La structure qui répondra aux normes handicapés pourrait comprendre, 5 à 6 cabinets, un accueil unique et une 

salle d’attente partagée (espace kitchenette et terrasse).  

Entre 2010 et 2018, un médecin généraliste s’est installé au Vésinet, alors que 8 médecins généralistes cessaient 

leur activité (retraite notamment). 12 médecins spécialistes se sont installés au Vésinet, alors que 22 cessaient leur 

activité.  

Ces chiffres sont extraits du diagnostic santé que nous avons commandé à l’URPS. 

 8 médecins sont généralistes (médecins traitants) sur la ville du Vésinet, soit une densité ramenée à 5 

médecins pour 10 000 habitants (contre 7,1 pour le département et 7,2 pour la région). 

Notre situation n’est pas encore alarmante (selon l’ARS), mais elle est préoccupante.  

L’emplacement choisi correspond à un besoin anticipé (faible implantation médicale dans le sud + densification 

de la population avec le Parc Princesse).  

 

 

 

Projet 2 : Maison médical pasteur Pasteur (2020/2021) 

La maison médicale pasteur pluri professionnelle répondrait aux besoins en matière de santé, devrait poursuivre 

notre effort afin palier au départ en retraite des professionnels sur le territoire.  

Elle tiendrait compte des besoins de la population identifiée par le diagnostic santé de l’URPS.  

Mais une maison médicale est d’abord portée par un projet de santé et de fait une équipe de professionnels 

porteurs de ce projet.  

En fonction de l’ampleur de ce projet nous pourrons définir la taille de l’équipement (réhabilitation (150 m2) / 

204 m2 de bâtiment neuf) 

Nous pouvons favoriser les synergies, et le premier projet va dans ce sens. Nous pouvons soutenir le projet d’une 

maison de santé, et nous avons déjà envisagé le lieu et les commodités. Par contre, il n’y a pas de maison de santé 

sans collectif de professionnels associés dans un projet. 
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  PPlluurriiaannnnuuaalliittéé  ddeess  pprroojjeett  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  

En vue de conduire une analyse financière prospective, un plan pluriannuel d’investissement sera 

élaboré sur l’exercice budgétaire 2019. Celui-ci précisera les coûts pluriannuels des opérations 

d’investissement ainsi que leurs modalités de financement. 

L’aménagement de l’auditorium dans le conservatoire municipal est prévu la période 2019/2020 

(1000 000 sur 2019 et 1100 000 sur 2020). 

Le renouvellement du parc instrumental vieillissant du conservatoire pour un coût de 100 000 € sera 

étalé sur une période triennale  à partir de 2019. 

Le renouvellement du mobilier de la bibliothèque municipal  pour 50 000 € interviendra entre 2019 

et 2021 

Les plantation d’arbres dans le cadre de l’embellissement de la ville impliquera l’amortissement d’un 

coût de 150 000 € en 2019 et 2020 

Une enveloppe annuelle dédiée à l’aménagement de l’espace public sera prévue. Elle est pour 

l’année 2019 de 5,2 millions d’euros. 

  

 

 

La dette  

 

La capacité de desendettement sur la base du compte administratif 2017 était environ de deux années. 

L’encours de dette du budget principal de la commune était de 10 537 792 € au 1er janvier 2019 ; 

L’annuité de la dette réglée à échéance sera de   1 365 884 € (dont capital : 862 593€ et intérêts réglés à échéances : 503 291€ ) 

 

°  

 
Evolution du capital restant dû par prêteur 
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OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  BBUUDDGGEETTAAIIRREESS  22001199  DDUU  SSTTAATTIIOONNNNEEMMEENNTT 

Le budget de stationnement couvre la gestion des parkings sous-terrains de la place du marché et du théâtre. 

Les dépenses 

Comme l’année 2018, les principales dépenses correspondantes seront relatives au remboursement des annuités de 

la dette et à l’entretien des infrastructures. 

Les recettes 

les principales recettes seront tirées des produits des usagers. 

Un budget équivalent à l’année 2018 est prévue au titre de l’année 2019. 

 

 

OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  BBUUDDGGEETTAAIIRREESS  22001199  DDUU  SSEERRVVIICCEE  DD’’AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT 

Les dépenses 

Comme l’année 2018, les principales dépenses correspondantes seront relatives au remboursement des annuités de 

la dette et à l’entretien des infrastructures 

 
Les recettes 

Les principales recettes seront tirées des produits des usagers découlant du contrôle de la conformité des réseaux, 

du reversement du FCTVA, de l’amortissement des structures 

Un budget équivalent à l’année 2018 est prévue au titre de l’année 2019. 
 


